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`•Tabagisme
Frapper le consomma-
teur au porte-monnaie

LE prix du paquet de ciga-rettes va augmenter "pro-
gressivement" à 10 euros (6550 francs) en France,contre environ 7 euros ac-tuellement (+40%), pourlutter contre les méfaits dutabac, a annoncé, hier, lePremier ministre ÉdouardPhilippe. "Le  tabac  en
France entraîne plus de 80
000 décès (par an). C'est la
première cause de mortalité
évitable,  et  la  consomma-
tion  quotidienne  de  tabac
augmente  chez  les  adoles-
cents", a expliqué le Pre-mier ministre lors de sadéclaration de politique gé-nérale, en promettant de"lutter sans merci contre les
trafics". Le chef du gouver-nement n'a donné aucunedate pour cette mesuredestinée à dissuader laconsommation de tabac quifigurait parmi les pro-messes de campagne duprésident Emmanuel Ma-cron•Cinéma
Adrien Brody honoré au
Festival de LocarnoL'acteur américain AdrienBrody, 44 ans, recevra leLeopard Club Award, le 4août, lors du Festival dufilm de Locarno en Suisse, aannoncé, hier, la directionde ce festival qui se déroulechaque année sur les rivesdu Lac Majeur. La récom-pense, décernée tous lesans, rend hommage à unepersonnalité du cinémaqui, par son travail, a mar-qué l'imaginaire collectif.Adrien Brody est "l'un des
plus brillants acteurs du ci-
néma  américain", écrit leFestival de Locarno dansson communiqué.•Arts plastiques
José Luis Cuevas s'en est
alléL'artiste plasticien mexi-cain José Luis Cuevas, unedes figures de la "généra-tion de la rupture" apparueen opposition au mouve-ment du muralisme, est dé-cédé, lundi, à Mexico, aannoncé le gouvernement.
"Artiste  du  Mexique  et  du
monde,  José  Luis  Cuevas
sera  toujours dans  les mé-
moires comme un synonyme
de  liberté,  de  création  et
d'universalité. Qu'il  repose
en paix", a déclaré sur soncompte Twitter le prési-dent mexicain EnriquePeña Nieto. Cuevas, dontl'état de santé s'était dété-rioré dernièrement, estmort à l'âge de 83 ans dansun établissement privé. Lesautorités n'ont pas préciséla cause de son décès.
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COMME annoncé, il y a unpeu plus d'une semaine,après leur rencontre avecle directeur de cabinet duPremier ministre, les em-ployés de la Société gabo-naise de transport(Sogatra) sont passés de laparole à l'acte. Las d'atten-dre le paiement de leursquatre mois d'arriérés desalaires, ils ont décidé d'in-vestir la rue. Lundi, il étaitquasiment impossible d'at-teindre les Feux tricoloresde Super-Gros en venant

de l'ex-Gare routière ou ducamp de police. Une di-zaine de bus obstruaient lavoie. 
“Ce matin (hier, ndrl), nous
avons décidé d'aller au Tré-
sor  public  faire  un  sit-in
avec l'ensemble du person-
nel parce que  toutes les si-
tuations  de  paiement  s'y
trouvent.  Malheureuse-
ment, la police qui était pré-
sente sur le lieu, nous en a
empêché” , expliquait, visi-blement furieux, un desagents. Quà cela ne tienne. Ils ont,de nouveau, tenté de rallierle Trésor public à l'aide desbus affrétés. Une situationayant engendré un gigan-

tesque embouteillage auniveau du centre-ville.
“Quand les salaires sont ré-
gulièrement  payés,  per-
sonne ne nous voit dans la
rue. Notre  pointage  va  du
15 au 15 de chaque mois. Ce
qui voudrait dire que le 15
juillet  prochain,  nous  au-
rons 5 mois sans salaires. Si
le gouvernement a des me-
sures à prendre, qu'il nous
le dise. S'il y a bien une re-
structuration de la Sogatra
en  vue,  elle  est  très atten-
due. S'il faut fermer l'entre-
prise,  qu'il  nous  dise  pour
que  nous  soyons  situés  !
Nous ne faisons qu'enregis-
trer des cas de décès ici. Il y
a  trois  jours,  un  collègue

Ils ont vainement tenté d'envahir le Trésor
Grève des agents de la Sogatra

R.H.A
Libreville/Gabon 

C'est avec des convois de bus que les agents de la
Sogatra ont bloqué la circulation hier à Libreville.
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nous  a  quittés”,  renseigneune dame, parmi les agents mécontents, munie d'unmégaphone.

LES enseignants membresdu Syndicat national desenseignants chercheurs(Snec), section UniversitéOmar Bongo (UOB), ontsuspendu les cours depuislundi matin. Une banderoleaccrochée à l'entrée de cetétablissement d’enseigne-ment supérieur indique:
“suspension  des  activités
pédagogiques jusqu'à satis-
faction totale de nos reven-
dications”. Cette décision de gel descours a été prise à l'issued'une assemblée généraleextraordinaire tenue sa-medi dernier dans l'en-

ceinte de l'UOB. Au coursde cette rencontre, il a étéconstaté que les budgetsalloués à cette institutionvont decrescendo. C'est cequi expliquerait, selon lesmembres du Snec, que de-puis les années acadé-miques 2014-2015,2015-2016, 2016-2017, lesprestations des ensei-gnants-chercheurs ne sontplus entièrement payées àl'UOB. Assimilant cette situation à
“une indifférence” , ils ont,après un vote, opté pour lasuspension de toutes lesactivités pédagogiques. Ilsconditionnent la reprisedes activités, y compris ledéroulement des examensde fin d'année, au paie-ment total des prestations

dues. Et  le président duSnec-UOB, Pr Mike Mou-kala Ndoumou d'indiquer:
“J'ai  été  approché  par  le
recteur  de  l'université  qui
m'a fait comprendre qu'en
dépit  de  toutes  les  dé-
marches  entamées  auprès
de  la  tutelle,  on  n'arrivait
pas à  allouer à l'université
les  sommes  destinées  au
paiement  de  nos  presta-
tions.”Un autre point évoqué lorsde cette AG, celui de la re-structuration de cette sec-tion Snec- UOB, en''immersion'' depuis plusde quatre mois. À ce pro-pos, il a été constaté quecette entité perd de plus enplus son dynamisme. Plu-sieurs raisons justifientcette apathie, dont l'ab-

Les enseignants suspendent les cours pour une semaine 
Enseignement supérieur/SNEC-UOB

R.H.A
Libreville/Gabon 

L'accès au temple du savoir bloqué par les 
enseignants-chercheurs.
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sence manifeste de solida-rité de ses membres, sou-vent incapables de faireappliquer les décisionsprises unanimement à labase, l'absence de fichier
d'identification des vérita-bles adhérents, l'absenced'un local pour ladite sec-tion, malgré la promessedes autorités rectorales àcette fin. 

LES agents du Centre na-tional des œuvres universi-taires (Cnou), affiliés auSyndicat national des per-sonnels de l'administrationuniversitaire et desgrandes écoles du Gabon(Synapaugeg), sont depuisquelques jours en mouve-ment d'humeur au sein del’École normale supérieure(ENS), sise rue desGrandes écoles, dans le 2earrondissement de Libre-ville.Plusieurs points de reven-dication justifient ce mou-vement d'humeur. Ils'agirait donc du paiementde quatre mois de salaire,des primes de fin d'annéeet des reliquats des primesdes 1er, 2e et 3e trimestres2017. Il y a aussi le non-versement des cotisationsprélevées dans les salairespour la pension vieillessepar les responsables du

Cnou, et le fait qu'apparte-nant au Cnou, qui est sousla tutelle du ministère del'Enseignement supérieur,et donc agents dans unestructure publique, lescartes professionnelles quileur ont été délivrées por-tent la mention secteurprivé. Les agents mécontents dé-noncent également le faitqu'ils ne sont pas transpor-tés, alors qu'il existe desbus à cet effet. Ils relèventaussi le retrait des budgetsaux directeurs de déléga-tion par le directeur géné-ral. Or, habituellement etconformément à la loi de fi-nances, les trois déléga-tions de la directiongénérale du Cnou dispo-sent chacune d'un budgetde fonctionnement. Cer-tains agents avancent quele DG aurait privilégiél'achat de matériel de cui-sine mais sans que les par-tenaires sociaux n'aient étéassociés pour juger de l'op-portunité de la dépense.« Nous avons des sites qui
produisent de  l'argent. Où

vont les recettes ? Même en
fonds propres, le DG est in-
capable  de  faire  des
avances  de  salaires  mais
préfère  acheter  des  mar-
mites  et  autres,  au  détri-
ment des salaires et primes
des agents. C'est un traite-
ment  inhumain,  en  viola-
tion  de  la  Déclaration
universelle  des  droits  de
l'homme », a lancé le prési-dent du mouvement, Jo-seph PatrickSouchlaty-Poaty. Au regarddonc de cette situation, quimet mal à l'aise l'ensembledes agents de cette institu-tion, le Synapaugeg a, dansun premier temps, orga-nisé le 19 mai 2017 der-nier une assembléegénérale, à laquelle le di-recteur général étaitconvié, dans le but de pré-senter les besoins desagents. « Nous  pensions
qu'en  initiant  cette  dé-
marche, il ferait ce qu'il y a
de mieux. Mais, il n'y a mal-
heureusement  pas  eu  de
réaction  », soutient-il. Uncourrier aurait même étéenvoyé à son secrétariat,

Le Synapaugeg hausse le ton
Centre national des œuvres universitaires (Cnou)

COE
Libreville/Gabon

Le président du Synapaugeg, Joseph Patrick
Souchlaty-Poaty (debout), s'adressant hier à ses

collègues.
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qui l'informe au sujet dumécontentement desagents sur la réductionet/ou la suppression desprimes. Une rencontre adonc été organisée entreles deux parties, qui ontconvenu de se retrouverautour de la même tableafin de trouver des solu-tions? Ce qui n'a pas été lecas. Deux demandes d'au-dience adressées au minis-tre de tutelle et au Premierministre seraient égale-

ment restées sans suite.
« Nous n'avons comme seule
décision que celle de perpé-
tuer le mouvement. Nous al-
lons déposer un préavis de
grève. Si les autorités déci-
dent de nous faire partir en
vacances  sans  nous  payer,
ce n'est pas grave. Mais, il n'
y  aura  pas  de  rentrée  au
Cnou  pour  l'année  acadé-
mique 2017-2018. D'autant
plus que le DG est devenu in-
trouvable  », a conclu M.Souchlaty-Poaty..


